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Les entreprises ont besoin de mesures 
urgentes pour rétablir leur compétitivité  

À mesure que retombe l’agitation autour du dernier 

discours sur l’état de l’Union de Ursula von der Leyen, 

présidente de la Commission, avant la fin de son 

mandat, une évidence apparaît: la compétitivité est de 

nouveau à l’ordre du jour après des années de 

négligence. Enfin, la Commission s’est rendu compte 

que l’Europe conçue par nos pères fondateurs doit 

répondre à un nouvel appel de l’histoire.  

Cet appel s’inscrit dans le cadre d’une transition 

industrielle verte et numérique réussie qui permet aux 
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entreprises de l’UE d’être compétitives et de jouer un 

rôle de premier plan dans le monde et d’assurer la 

prospérité sur leur territoire et à l’étranger. Je suis 

d’accord avec la présidente von der Leyen, il est temps 

de favoriser les affaires en Europe. Nous devons faire 

tout ce que nous pouvons (#Whateverittakes) pour 

permettre aux entreprises européennes de faire des 

affaires. Mario Draghi a été chargé de préparer un 

rapport sur l’avenir de la compétitivité européenne et 

c’est en effet une bonne nouvelle.  
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 Mais il faudra plus qu’un rapport pour retrouver un avantage 

concurrentiel. La part de l’Europe dans l’économie mondiale diminue 

depuis un certain temps, passant de 25 % en 1990 à 15 % en 2020 et 

elle devrait être inférieure à 10 % en 2050. Nous accusons un certain 

retard pour huit technologies transversales sur dix, ce qui place 

l’Europe dans une situation nettement désavantageuse. 

Par exemple, les dix principales entreprises qui investissent dans 

l’informatique quantique se trouvent aux États-Unis ou en Chine, et 

non en Europe. Dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA), les 

investissements des entreprises américaines sont six fois supérieurs à 

ceux de leurs homologues européens. 

Parmi les 10 principaux pays qui ont publié les recherches sur l’IA les 

plus significatives, nous ne trouvons que 2 États membres de l’UE, 

l’Allemagne se trouve à la 4e place et la France à la 8e place. Sur les 

100 principaux documents cités sur l’IA, nous constatons qu’en 2022, 

4 documents proviennent d’Allemagne, et 2 documents de recherche 

de ce type sont originaires de France. Ces chiffres sont à comparer 

avec ceux des États-Unis (68) et de la Chine (27). 

L’Europe a beaucoup à faire pour rattraper son retard.  

Mme von der Leyen a promis, devant le Parlement européen, d’ouvrir 

une enquête antisubventions sur les véhicules électriques en 

provenance de Chine. Sur les quelque 10 millions de voitures 

entièrement électriques vendues dans le monde l’année dernière, 

6 millions ont été fabriquées par des producteurs chinois. Il s’agit d’un 

secteur dans lequel, traditionnellement, la Chine nous considérait 

comme un chef de file. La promesse de Mme von der Leyen est donc 

un pas bienvenu, mais il est trop petit, trop tardif. 

Prenons les autres désavantages concurrentiels: l’Europe possède 

quelques-uns des distributeurs les plus productifs, mais ne dispose pas 

d’une plateforme de distribution en ligne pour faire le poids face aux 

géants américains et chinois. L’Europe est également forte en matière 

de logiciels, mais ne tire pas parti de sa position pour établir une 

activité commerciale interentreprises de premier plan au niveau 

mondial dans ce domaine.  

En réalité, par rapport à nos concurrents, les entreprises de l’UE sont 

confrontées à d’importants obstacles administratifs qui entravent leur 

capacité d’investir et d’opérer efficacement la transition écologique et 

numérique. 

La proposition législative annoncée visant à réduire de 25 % les 

obligations de déclaration au niveau européen va dans la bonne 

direction, mais sera-t-elle suffisante? Selon moi, les nouvelles 

initiatives législatives européennes sont pléthoriques et les 

entreprises ont atteint un point de saturation sur le plan législatif. En 

outre, l’existence d’un représentant de l’UE pour les PME, qui rend 

compte directement à Mme von der Leyen, est une étape bienvenue, 

mais nous devons préciser exactement comment cela va accélérer le 

changement. 

Les données économiques les plus récentes montrent que l’économie 

de l’Union connaît une croissance, mais plus lente que prévue, la 

Commission ayant revu ses prévisions de croissance pour 2023 à 

0,8 %, contre 1 % en mai, à cause d’une consommation faible qui est 

le fruit de prix à la consommation élevés et toujours en hausse.  

Il s’agit là de faits. Cela signifie que nous devons accélérer davantage 

que prévu la réduction des charges fiscales et administratives pesant 

sur les entreprises.  

L’Europe est devenue la championne de la réglementation qui entrave 

nos entreprises locales tout en décourageant les investissements 

étrangers. Mme von der Leyen a indiqué que le nombre d’aciéries 

propres dans l’UE est passé de zéro à 38. Oui, mais uniquement en 

tenant compte de la législation récemment adoptée et de la 

législation en cours d’élaboration, l’industrie sidérurgique de l’UE 

devra faire face à 148 nouvelles initiatives législatives, dont 89 issues 

du pacte vert. C’est un travail de Titan! 

Cette tendance se reflète incontestablement dans la réalité qui 

montre que les entreprises européennes obtiennent des résultats 

médiocres par rapport à leurs homologues dans d’autres grandes 

régions: elles connaissent une croissance plus lente, générant des 

rendements moins élevés et investissant moins dans la R&D. 

Dans les prochains jours, les employeurs de l’UE demanderont des 

éclaircissements sur bon nombre des initiatives mentionnées par la 

présidente von der Leyen. Parmi celles-ci, beaucoup touchent des 

sujets qui sont au cœur de nos travaux, comme la réalisation d’un 

contrôle de la compétitivité par un comité indépendant, la procédure 

accélérée d’autorisation dans le domaine de l’énergie éolienne, les 

dialogues sectoriels en vue de soutenir les modèles d’entreprise pour 

la transition, le sommet des partenaires sociaux à Val Duchesse et, 

enfin et surtout, le rapport de Draghi sur la compétitivité, qui doit 

également intégrer un examen du marché unique, totalement absent 

du discours de Mme von der Leyen.  

Mais si l’on considère que cette législature va entrer en campagne au 

début de l’année 2024 pour les élections européennes, permettez-moi 

d’être un peu pessimiste, malgré le ton positif de ce discours 

historique. Le temps est compté. 

Pour regagner notre compétitivité, nous avons besoin d’une volonté 

politique, dès maintenant. Il est urgent de combler le fossé entre les 

mots et la réalité. Le temps ne joue pas en notre faveur.  

À propos de l’auteur:  

Stefano Mallia 

Président du groupe des employeurs du CESE 
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Retards de paiement: la désignation d’une autorité chargée de 

l’application dans les États membres constitue une amélioration 

notable 

La Commission propose qu’à l’avenir, toutes les entreprises règlent 

leurs factures dans un délai de 30 jours et qu’elles ne soient pas 

autorisées à convenir de délais de paiement plus longs. Chaque État 

membre devrait également mettre en place une autorité chargée de 

veiller au respect des règles, d’ouvrir des enquêtes, d’imposer des 

sanctions et de traiter les plaintes émanant des PME. 

Pour les PME renforcer les règles en matière de paiement n’a de sens 

que si celles-ci sont respectées. Par conséquent, la mise en œuvre 

effective de cette réforme en est, pour les entrepreneurs, un élément 

déterminant. La révision prévoit que chaque État membre désigne 

une autorité responsable, chargée de contrôler et de faire respecter 

les règles, vers laquelle les entreprises pourront se tourner dans les 

cas où celles-ci ne le seraient pas. Il s’agit là d’une excellente étape 

pour aller vers une application plus stricte. 

Transmissions d’entreprises: elles figurent à l’ordre du jour 

La Commission a également inclus dans le train de mesures de soutien 

d’autres sujets importants pour les PME, comme les transmissions 

d’entreprises. Comme indiqué dans l'avis CESE INT/982, les 

détenteurs des PME européennes prennent de l’âge, ces entreprises 

doivent donc trouver de nouveaux propriétaires, et ce, dans toute 

l’Europe. À défaut, nous perdrions des emplois, des recettes fiscales 

et le choix proposé aux consommateurs serait réduit. Intégrer les 

transmissions de PME dans le train de mesures de soutien constitue 

donc une reconnaissance importante des travaux accomplis par la 

société civile européenne organisée pour promouvoir ces 

transmissions d’entreprises au niveau européen. 

Allègement de la charge administrative liée à la fiscalité 

Le train de mesure de soutien comprend également une proposition 

visant à simplifier les procédures fiscales concernant les PME. À 

l’avenir, ces PME pourraient soumettre une déclaration d’impôts 

unique à l’administration fiscale nationale du pays où est situé leur 

siège social, qui partagerait ensuite cette déclaration avec les autres 

États membres dans lesquels elles exercent leurs activités. L’État 

membre du siège social transférerait également toute recette fiscale 

vers les pays où ces entreprises sont installées de manière 

permanente. 

Le système proposé, s’il est mis en œuvre, pourrait alléger la charge 

administrative liée à la fiscalité qui pèse sur les PME, et que celles-ci 

perçoivent comme lourde. Il faut toutefois faire preuve de réalisme; 

les propositions de l’Union en matière fiscale ont toujours suivi un 

parcours long et semé d’obstacles au sein du dispositif législatif de 

l’Union européenne. L'adoption d'un tel système nécessitera une 

grande confiance de la part des États membres et de leurs autorités 

fiscales.  

Le soutien de l’Union européenne aux PME ne doit pas être dilué 

La Commission européenne souhaite également revoir la définition 

que donne l’Union européenne des PME, et proposer un soutien aux 

entreprises de taille intermédiaire qui emploient 250 personnes ou 

plus. S’il y a lieu de soutenir la croissance des entreprises de taille 

intermédiaire, cela ne devrait pas se faire au détriment de PME. 

Plus de 93 % des entreprises européennes sont des micro-entreprises, 

qui emploient moins de 10 personnes. Leurs difficultés et leurs 

besoins sont différents de ceux d’une petite entreprise de taille 

intermédiaire, comptant de 250 à 499 salariés. L’ensemble des 

mesures de soutien aux petits entrepreneurs ne devrait pas être 

partagé entre davantage de bénéficiaires, car cela reviendrait à 

accorder moins d’aide à chacun. La Commission pourrait élaborer sa 

propre stratégie au service des petites entreprises, afin de garantir 

que les micro-entreprises et les auto-entrepreneurs fassent l’objet 

d’une attention adéquate dans le cadre du processus décisionnel et 

des mesures de soutien de l’Union européenne.  

La Commission européenne propose une exonération partielle aux PME  

C’est à juste titre que la Commission européenne a placé les 

PME sur sa liste de priorités, à l’occasion du récent discours 

sur l’état de l’Union. Le train de mesures de soutien aux PME, 

dévoilé le 12 septembre, propose une série de mesures visant 

à remédier à la difficile situation des PMEs.  

À propos de l’auteur:  

Mira-Maria Danisman 

Porte-parole de la catégorie MPME, artisanat et 

entreprises familiales du CESE 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

Lors de son événement phare, le groupe des employeurs du CESE a 

incité les décideurs politiques de l'UE à placer la compétitivité au 

centre de leur agenda et à mettre en œuvre un programme global 

en faveur de la compétitivité. 

Parmi les intervenants à l'événement figuraient le vice-président 

exécutif de la Commission européenne, Valdis Dombrovskis, ainsi que 

des chefs d'entreprise et des membres du Parlement européen.  

➢ Article sur l'événement: https://europa.eu/!QRdXFp  

➢ Discours du Président Mallia: https://europa.eu/!hXDCMy  

Montrer la voie: Un programme en faveur de la compétitivité pour une Europe plus forte 
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Cette visite s’inscrivait dans le cadre des travaux préparatoires au 

rapport d’information sur le thème «Arctique: comment offrir à une 

région géostratégique un avenir pacifique, durable et 

prospère» (REX/568), qui sera examiné lors de la session plénière du 

CESE de septembre 2023. 

Mais M. Lindberg a aussi souligné que la transition vers une 

production de fer et d’acier sans combustibles fossiles n’aurait rien 

d’automatique: «Pour passer à la vitesse supérieure, nous avons 

besoin de beaucoup plus d’énergie renouvelable produite localement. 

La quantité d’hydroélectricité produite à l’heure actuelle dans la 

région n’est pas suffisante. Il nous faut aussi beaucoup plus d’énergie 

éolienne.» 

Toutefois, nous avons rapporté d’autres bonnes nouvelles de Kiruna 

et de la société LKAB. Leur contribution à la transition écologique ne 

s’arrête pas là. En janvier 2023, un rapport a été publié indiquant que 

d’importants gisements de terres rares avaient été identifiés dans la 

région de Kiruna, des matières premières qui sont notamment 

nécessaires à la fabrication de véhicules électriques et d’éoliennes. Or 

il est apparu qu’il s’agissait là du plus vaste gisement de terres rares 

dans notre partie du monde (avec d’importantes réserves de matières 

premières également repérées en Finlande, en Norvège et au 

Groenland), et que celui-ci pourrait à lui seul contribuer à rendre 

l’Europe moins dépendante des importations de terres rares, 

renforçant par là-même la position de cette dernière sur les plans 

économique et géostratégique.  

La société LKAB n’offre qu’un exemple parmi d’autres du formidable 

potentiel de l’Arctique et des entreprises qui y sont implantées, qui 

mettent tout en œuvre pour réaliser ce potentiel, que ce soit dans le 

domaine de l’extraction minière, de la production d’acier, de la 

production d’énergie renouvelable ou de la conduite de projets 

d’économie océanique. 

Les entreprises de l’Arctique, aussi bien en Suède, en Finlande, en 

Norvège qu’au Groenland, sont néanmoins confrontées à de 

gigantesques défis qu’il convient de relever de toute urgence. Tant à 

Tromsø (Norvège) qu’à Kiruna, notre délégation a entendu de 

nombreuses parties prenantes faisant valoir qu’une augmentation 

significative de la main-d’œuvre était nécessaire pour développer le 

potentiel de la région arctique. Cet aspect est examiné de façon plus 

détaillée dans notre rapport.  

Or un apport de main-d’œuvre supplémentaire à lui seul ne suffira 

pas. Il existe aussi un besoin réel d’investissements dans tous les types 

d’infrastructures (transports, écoles, logements, etc.) ainsi que dans la 

recherche et le développement des entreprises. On observe aussi de 

graves problèmes liés à la lenteur et à l’imprévisibilité des procédures 

de délivrance de permis environnementaux. À Kiruna, nous avons 

appris qu’il fallait entre dix et quinze ans pour obtenir une 

L’Arctique est essentiel à l’ambition climatique et à la transition écologique 

approbation d’extraction de matières premières, mais aussi qu’une 

procédure ne devait pas nécessairement être longue, pour autant 

qu’elle soit inclusive et fondée sur des connaissances scientifiques. 

La mission d’information et l’audition (avril 2023) ont également mis 

en lumière d’autres défis liés au développement de l’Arctique. Il existe 

aujourd’hui, en Europe du moins, un large consensus qui ne cesse de 

se renforcer quant au fait que de nouveaux projets dans le domaine 

de l’énergie et des matières premières devraient être développés sans 

sacrifier le climat ou l’environnement, ce qui suppose la protection 

des écosystèmes arctiques et de la biodiversité.  

On sait aussi clairement qu’il existe des intérêts et des points de vue 

légitimes différents dans la région, raison pour laquelle la politique 

arctique de l’Union prévoit que le développement de l’Arctique 

applique le principe du «consentement préalable, libre et éclairé», 

notamment lorsque sont concernées des populations autochtones 

(12,5 % de la population arctique) qui vivent dans l’Arctique depuis 

des milliers d’années.  

Pour ce qui concerne l’Arctique, il a été important pour moi, en tant 

que membre du CESE, de me concentrer sur la manière dont le 

développement de la région était perçu par les populations qui y 

vivent et y travaillent, mais aussi sur les domaines où l’Union pouvait 

réellement faire la différence dans une région complexe où les États-

nations restent maîtres du jeu. À cet égard, un cadre institutionnel 

fondé sur des règles (par exemple l’EEE et, pour le Groenland, 

l’association PTOM-UE) et des programmes de financement et 

d’investissement de l’Union sont importants. Les programmes 

Interreg, Horizon Europe, InvestEU, la Banque européenne 

d’investissement et, pour les régions les plus septentrionales de la 

Finlande et de la Suède, le Fonds pour une transition juste de l’UE ou 

encore le financement régional sont tous des outils importants 

susceptibles d’être mobilisés. 

Pour aller de l’avant, l’Union doit probablement être plus ambitieuse 

vis-à-vis de l’Arctique, et le CESE peut y contribuer en stimulant le 

dialogue avec la société civile sur les possibilités, et aussi les 

dilemmes, liés au développement de cette région cruciale du point de 

vue géostratégique.  

 

À propos de l’auteur:  

Anders Ladefoged 

Rapporteur du rapport d'information  REX/568 

“Arctique: comment offrir à une région géostratégique 

un avenir pacifique, durable et prospère” 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

«Nous pouvons éliminer les émissions de CO2 des chaînes de valeur 

du fer et de l’acier en remplaçant le charbon par de l’électricité et de 

l’hydrogène sans combustibles fossiles», a déclaré aux membres du 

CESE Anders Lindberg, de l’entreprise minière suédoise LKAB, alors 

que nous étions à 500 mètres sous terre, en train de visiter la plus 

grande mine de fer du pays, à Kiruna, au nord du cercle polaire — 

c’était au début du mois de mai 2023.  

©Maarit Laurila  
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Dans ce contexte, le CESE avait placé d’importants placé d’importants 

espoirs dans la révision du cadre financier pluriannuel. Annoncée le 

20 juillet 2023, la proposition de la Commission européenne entend 

octroyer des moyens supplémentaires de manière ciblée dans les 

domaines prioritaires afin de permettre au budget de l’Union de 

continuer d’appuyer les objectifs essentiels. Plus précisément, la 

Commission européenne propose:  

) une augmentation de 50 milliards d’euros du soutien à l’Ukraine, 

comprenant des subventions, des garanties et des prêts, afin de 

préserver la stabilité financière du pays et de promouvoir son 

redressement, tout en mettant en œuvre des réformes en vue de 

son adhésion à l’Union européenne;  

) un financement supplémentaire de 15 milliards d’euros pour 

permettre à l’UE de faire face aux pressions croissantes de la 

migration extérieure;  

) un instrument spécial destiné à couvrir l’augmentation du 

coût du service des prêts NextGenerationEU, ainsi qu’une 

enveloppe de 1,9 milliards d’euros, qui permettra à 

l’administration de l’Union de remplir les obligations 

renforcées que lui ont attribuées les colégislateurs; et  

) la création de la plateforme «Technologies stratégiques pour 

l’Europe» (STEP) qui, sur la base des instruments existants et 

d’une dotation supplémentaire de 10 milliards d’euros, devrait 

mobiliser jusqu’à 160 milliards d’euros d’investissements privés 

en Europe. 

Si l’avis à venir ECO/625 “Révision à mi-parcours du cadre financier 

pluriannuel” se félicite de la révision du CFP, qui constitue une 

avancée nécessaire, il estime néanmoins qu’elle apporte une réponse 

insuffisante aux défis auxquels l’UE est confrontée.   

Les entreprises européennes et le CESE ont, dès le départ, soutenu 

collectivement l’Ukraine et ses aspirations européennes. À ce titre, 

nous saluons l’intention de la Commission de doter l’Ukraine d’un 

cadre financier stable pour la période 2024-2027, qui permettra au 

pays de continuer à faire face à l’agression russe non provoquée et de 

s’aligner progressivement sur l’acquis de l’Union. Afin de veiller à ce 

que les fonds de l’UE en faveur de l’Ukraine soient utilisés de manière 

transparente et inclusive, le CESE préconise dans son avis la 

participation active de la société civile organisée à leur déploiement. 

Dans le même temps, nous demandons que soit adoptée une 

approche pragmatique de la conditionnalité, qui encourage les 

réformes et fasse progresser les droits fondamentaux et l’état de droit 

tout en tenant compte des réalités du terrain.  

De même, nous reconnaissons que l’UE a besoin d’un soutien 

supplémentaire pour gérer plus efficacement les pressions croissantes 

exercées par les migrations extérieures. Cela étant dit, nous devons 

rechercher une solution plus durable à la question des migrations 

extérieures qui inclut le développement économique durable des pays 

situés à la périphérie de l’Union.   

Troisièmement, l’avis du Comité soutient pleinement la proposition de 

la Commission d’augmenter le budget de l’administration, étant 

donné que depuis de nombreuses années, l’ensemble du personnel 

des institutions européennes en fait plus avec moins et qu’à l’heure 

actuelle, il n’est plus possible d’optimiser les moyens existants.   

Enfin, la révision du CFP ne met pas suffisamment l'accent sur la 

compétitivité. Selon les données du FMI, l’économie de l’UE était de 

10 % supérieure à celle des États-Unis en 2008; désormais, elle est 

inférieure de 50 % ou de 33 % si le Royaume-Uni est inclus. Dans ce 

contexte, la proposition de la Commission sur le STEP, bien que 

positive en principe, n'est pas assez ambitieuse, d'abord en raison du 

manque d’ambition financière en termes d’argent réel, mais ensuite 

parce qu'elle repose sur des multiplicateurs très discutables, ce qui, 

dans l’ensemble, jette un doute significatif sur son affirmation selon 

laquelle ce nouvel instrument mobilisera 160 milliards d’euros 

d’investissements. Ainsi, il est très peu probable que le régime 

proposé serve de facteur d’attraction suffisant pour de nouveaux 

investissements dans les transitions écologique et numérique, en 

particulier lorsque l’on tient compte du fait que les entreprises de 

l’Union sont confrontées à des coûts énergétiques beaucoup plus 

élevés et à une charge réglementaire plus lourde que leurs principaux 

concurrents.  

En conclusion, si la révision du CFP constitue un pas dans la bonne 

direction, une ambition beaucoup plus grande est nécessaire. 

À propos de l’auteur:  

Konstantinos Diamantouros 

Rapporteur de l’avis ECO/625 “Révision à mi-parcours 

du cadre financier pluriannuel” 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

Révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel  

L’ACCENT N’EST PAS MIS SUR LA COMPÉTITIVITÉ  

©Shutterstock/Dominik Bruhn 

La révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP) 

intervient à un stade crucial pour l’Union européenne. Depuis 

que les dirigeants de l’UE ont fixé le budget en 2020, le 

contexte a fortement évolué. L’Europe a connu des crises 

successives liées à la COVID-19, à la guerre en Ukraine et à la 

crise énergétique qui s’en est suivie. Ses dirigeants ont fait 

preuve d’une capacité remarquable à utiliser les ressources 

existantes pour relever les défis inattendus auxquels l’Europe 

est confrontée. Toutefois, il apparaît clairement que la 

capacité du budget actuel de l’UE à surmonter les difficultés 

auxquelles nous sommes confrontés a atteint ses limites, en 

particulier lorsque l’on considère qu’une inflation élevée 

réduit considérablement le budget en termes réels.  
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Dans ce paysage mouvant dominé par les transitions économiques, 

l’inégalité des chances peut asphyxier la croissance à long terme et 

plomber la compétitivité, au niveau d’une région mais aussi d’un État 

membre et de l'UE tout entière. La société civile organisée appelle à 

opter pour une politique de cohésion qui, gagnant en souplesse et 

diversité, prête une attention plus soutenue aux citoyens, dont, en 

particulier, ceux qui sont les plus vulnérables.  

Lors de l’élaboration de la nouvelle politique de cohésion, nous 

devrions plaider pour que les instruments et approches usités jusqu’à 

présent soient étendus, modernisés et revus. L'avis à venir souligne 

qu’une politique de cohésion souple et rénovée se devra d’aller au-

delà des simples engagements financiers et investir des domaines 

comme le renforcement des capacités, la coopération interrégionale, 

l’obtention de résultats efficaces et l’ouverture de perspectives 

nouvelles pour ses destinataires. Dans cette optique, il avance 

plusieurs recommandations essentielles seront discutées lors de la 

session plénière du CESE de septembre :  

Stratégies territoriales et participation citoyenne: Le rapport propose 

d’insister davantage sur les stratégies de politique territoriale, telles 

que les investissements territoriaux intégrés (ITI) et le développement 

local participatif (DLP), cette approche donnant aux citoyens les 

moyens de définir des projets de développement et de fixer leurs 

propres priorités, tout en renforçant les capacités des pouvoirs locaux 

en ce qui concerne la gestion des fonds. 

Soutien aux PME et aux grandes entreprises: Pour soutenir les 

petites et moyennes entreprises (PME), le CESE recommande 

d’utiliser les instruments européens existants, comme le Fonds social 

européen (FSE) et le Fonds européen de développement régional 

(FEDER), d’une manière qui soit tout à la fois novatrice et simplifiée. 

Financer des sociétés de grande envergure, en particulier dans des 

technologies stratégiques revêt également une importance cruciale 

pour réaliser la convergence. 

Marchés du travail et innovation par-delà les frontiers: Le rapport 

met en exergue le potentiel que recèlent les marchés du travail 

transfrontaliers, en particulier dans le cas de ceux qui, actuellement, 

se heurtent à des barrières juridiques et administratives. Il juge que la 

coopération transfrontière et interrégionale présente une importance 

capitale, en particulier pour développer les infrastructures et tonifier 

l’innovation. 

Attention portée aux groupes vulnérables: Conscient de l’enjeu que 

constitue une croissance inclusive, le CESE invite à élaborer des 

programmes de formation, de reconversion et d’aide pour les 

catégories de population affectées de faibles taux d’emploi, 

notamment les femmes, les jeunes, les migrants ou les personnes 

dont le niveau d’instruction est inférieur. 

Politique de cohésion 2.0  

Développement rural et changements démographiques: Le CESE met 

l’accent sur l’ouverture de nouvelles perspectives économiques pour 

les zones rurales moins développées, les îles de l’Union européenne 

et les régions ultrapériphériques. Il apparaît primordial de résorber les 

écarts entre les campagnes et les villes, ainsi que de faire face aux 

changements démographiques. 

Intégration des politiques transversales: Le rapport encourage à 

nouer des synergies entre les politiques transversales de l’Union et 

celle qu’elle mène en matière de cohésion, le but étant de favoriser la 

cohérence régionale. Il estime également crucial de veiller à une 

bonne articulation avec les actions de niveau national. 

Synergie avec la facilité pour la reprise et la résilience (FRR): Le CESE 

met en avant la question de la compatibilité que les investissements 

réalisés au titre de la facilité pour la reprise et la résilience devront 

présenter avec la future politique de cohésion. Dans les projets en 

cours d’exécution, les changements opérés dans les modalités de 

financement peuvent provoquer des solutions de continuité qui sont 

porteuses d’effets dommageables pour le développement régional et 

les groupes vulnérables, d’où la nécessité de coordonner la démarche 

avec soin. 

Investissements et compétences en matière de numérique: 

S’agissant d’être à la hauteur des enjeux de la transition numérique, le 

CESE invite instamment à augmenter les investissements dans la 

formation aux compétences numériques, de manière à combler les 

retards dans le domaine du numérique et d’assurer que les avantages 

qu’il procure se répartissent de manière équitable entre les régions et 

les populations. 

Transition juste et inclusive: Le CESE fait valoir qu’il importe d’inclure 

les partenaires sociaux dans les plans pour une transition juste. 

Durant les transitions en rapport avec le climat, une des priorités 

consistera à créer des emplois de qualité et à préserver les conditions 

de travail. 

Renforcement des capacités administratives — Pour garantir que les 

politiques soient mises en œuvre de manière efficace, le CESE 

préconise de renforcer les capacités administratives des différents 

niveaux de gouvernance et de fournir un soutien technique sur 

mesure. 

Alors que l’UE doit naviguer entre les différents écueils de la transition 

climatique, des mutations démographiques et des évolutions 

technologiques, la politique de cohésion 2.0 offre un instrument 

agissant pour piloter sa trajectoire dans le sens d’une Europe 

compétitive, inclusive et tournée vers l’avenir.  

Dans un environnement en évolution constante, marqué par les 

mutations de l’économie, les avancées technologiques et les 

transitions démographiques, le CESE a formulé un éventail complet 

de recommandations visant à revitaliser la politique de cohésion. 

Dans son avis à venir, il souligne que le principe de «ne laisser 

personne de côté», qui est au cœur même de cette politique, 

conserve toute son importance. Nonobstant les imperfections qu’elle 

présente, elle reste un outil précieux pour stimuler la convergence 

des régions et lutter contre les inégalités.  

À propos de l’auteur:  

David Sventek 

Co-Rapporteur de l’avis ECO/621 “Facilité pour la 

reprise et la résilience et politique de cohésion: vers 

une politique de cohésion 2.0” 
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“Transcender les frontières: l’eau pour un avenir pacifique et durable”  

Dans cet avis récent, qui sera examiné lors de la session plénière de 

septembre du Comité, nous avertissons que, d’ici à 2050, une 

combinaison de problèmes et de conflits liés à l’eau et au climat 

obligera environ un milliard de personnes à migrer. La pénurie d’eau, 

de même que les tensions et l’instrumentalisation de cette ressource 

qui en découlent, constituent une menace croissante pour la paix et la 

stabilité internationales. Toutefois, la mise en œuvre rapide d’actions 

concrètes de diplomatie bleue pourrait faire de l’eau un instrument de 

paix et de développement. L’Union européenne doit promouvoir la 

diplomatie bleue et l’intégrer dans sa politique étrangère et ses 

relations extérieures, y compris les politiques de voisinage, de 

commerce et de développement. Il convient de promouvoir 

continuellement, en étroite coopération avec la société civile 

organisée, le rôle crucial de l’eau et la nécessité d’adopter des 

habitudes de consommation durables. Un centre européen de l’eau 

pourrait être créé pour coordonner cette promotion ainsi que pour 

mettre en lumière des cas dans lesquels la collaboration entre les 

États membres de l’UE partageant des rivières et des lacs est 

exemplaire et ceux où des efforts supplémentaires sont nécessaires, 

et pour recommander des outils stratégiques pour la promotion des 

objectifs politiques du pacte bleu à l’intérieur et à l’extérieur de l’UE, 

notamment par la mise en œuvre de projets particuliers et le transfert 

de connaissances, de technologies et de bonnes pratiques. 

L’édition 2023 de la Semaine mondiale de l’eau intitulée Seeds of 

Change: Innovative Solutions for a Water-Wise World (Les graines du 

changement: des solutions innovantes pour un monde de l’eau), à 

laquelle j’ai eu le privilège de participer, a permis, durant cinq jours, 

d’attirer clairement l’attention sur ces éléments. Il s’agit d’un 

événement de haut niveau, organisé chaque année par l’Institut 

international suédois de l’eau (SIWI), sous le patronage de 

S.M. Carl XVI Gustaf et S.A. R. la princesse héritière Victoria, et 

réunissant 15 000 participants issus de 190 pays et territoires qui ont 

participé à plus de 300 sessions et débats thématiques. La Semaine 

mondiale de l’eau 2023 a également été un exemple d’inclusion: 52 % 

des participants étaient des femmes, 40 % des participants étaient des 

jeunes de moins de 35 ans et les communautés autochtones et locales 

étaient parfaitement représentées. Le comité du programme 

scientifique de la Semaine mondiale de l’eau et les rapporteurs juniors 

fourniront ultérieurement des analyses plus approfondies. 

L’un des sujets les plus brûlants a porté sur les résultats de la 

conférence des Nations unies sur l’eau de mars 2023 et de la première 

moitié de la décennie d’action pour l’eau. De nombreuses sessions 

concernaient les résultats de la conférence sous l’angle de la 

coopération transfrontière, de la réduction des risques de catastrophe 

et de l’innovation pour l’objectif de développement durable n° 6. Le 

président de l’assemblée générale des Nations Unies, Csaba KŐRÖSI, a 

exposé son point de vue sur les progrès accomplis jusqu’à présent et 

le rôle que la Semaine mondiale de l’eau peut être appelée à jouer. 

L’importance fondamentale de l’eau pour toute notre vie semble avoir 

atteint les priorités mondiales. Ici, au CESE, nous ferons tout ce qui 

est en notre pouvoir pour continuer à souligner l’importance cruciale 

d’un pacte bleu pour l’Europe.  

Six tendances se sont dégagées lors de la Semaine mondiale de 
l’eau 2023:  

Basé sur WaterFront Daily 

 L’interconnectivité est essentielle. De nombreux intervenants ont 

insisté sur la nécessité de parler davantage de la manière de 

réaliser des transformations, plutôt que de se limiter à énumérer 

les problèmes. L’accent a été mis sur les dialogues 

intergénérationnels et l’apprentissage mutuel. 

 Il est temps de repenser l’innovation. L’innovation en matière de 

gouvernance, de finance, de valeurs et de culture a été mise en 

avant. Il est également apparu clairement à quel point il était 

essentiel d’intégrer une dimension de genre. 

 Les peuples autochtones ont des choses à nous apprendre. Pour la 

première fois, la Semaine mondiale de l’eau a accordé une 

attention particulière aux connaissances des peuples autochtones, 

des représentants de quelque 20 groupes étant présents pour 

partager leurs points de vue et leurs expériences. L’ouverture a 

commencé par une allocution de Dr Milika SOBEY sur le rôle des 

connaissances des peuples autochtones pour l’innovation et sur 

l’importance de valeurs telles que la réciprocité, le respect et les 

relations. Mais il est essentiel de ne pas faire de généralisations au 

sujet des peuples autochtones: l’expression «Si vous connaissez 

une tribu, vous ne connaissez qu’une tribu» a été fréquemment 

utilisée. 

 Les océans font des vagues. Cette année, une tendance 

intéressante résidait dans le fait que les trois équipes lauréates du 

prix junior de l’eau de Stockholm ont présenté des projets sur les 

océans. Pour les jeunes scientifiques, il est évident qu’il n’est pas 

logique de traiter l’eau douce, les côtes et les océans comme des 

entités distinctes. L’approche «de la source à la mer» devient de 

plus en plus la nouvelle norme. 

 Il y a lieu d’adopter de nouvelles approches de la gouvernance de 

l’eau. L’avenir de la gouvernance de l’eau a été examiné tout au 

long de la Semaine, en accordant une attention particulière à la 

manière dont nous devons modifier les incitations et la 

gouvernance liées à l’eau. 

 Il convient de relier les processus internationaux et de stimuler 

l’action collective pour résoudre les problèmes liés à l’eau.  

À propos de l’auteur:  

Milena Angelova 

Co-Rapporteur de l’avis REX/570 “Politique de l’eau: 

entre désertification et sécurisation, est venu le temps 

d’une diplomatie bleue” 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

Tel sera le thème de la prochaine Semaine mondiale de l’eau 

(WWW), qui aura lieu à Stockholm en 2024. Il fait écho à de 

nombreuses conclusions et recommandations importantes 

énoncées par le CESE dans son avis intitulé «Politique de 

l’eau: entre désertification et sécurisation, est venu le temps 

d’une diplomatie bleue».  
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Le rôle accru du CESE dans l’accélération des progrès en ce qui concerne les ODD 

les défis actuels du multilatéralisme face à l’agression russe et à la 

guerre en Ukraine, ainsi que les mécanismes obsolètes et inopérants 

en place, tels que le Conseil de sécurité et l’architecture financière 

mondiale actuelle. 

À l’échelle mondiale, seuls 12 % des ODD sont sur la bonne voie. Il est 

essentiel de réformer le système financier international et de 

s’attaquer d’urgence au problème de la dette et à l’allègement de la 

dette dans de nombreux pays en développement afin de réaliser de 

réels progrès au niveau mondial en ce qui concerne les ODD. M. Ryder 

a mis l’accent sur trois événements importants qui porteront sur ces 

questions: le sommet sur les ODD de septembre 2023, le sommet du 

futur en 2024 et le sommet mondial en matière sociale en 2025. 

Le message clé qui découle de notre mission est le suivant: l’Europe 

peut et doit jouer un rôle important et constructif dans le 

renforcement voire la sauvegarde du système multilatéral qui est 

sérieusement menacé. 

Le monde nous envie notre «mode de vie européen», lequel mérite 

d’être défendu à l’échelle mondiale. Une société civile intacte est 

essentielle au bon fonctionnement des démocraties et, par 

conséquent, le rôle institutionnel particulier du CESE est 

profondément ancré et clairement reconnu. La mise en place de 

réseaux personnels et institutionnels en dehors de la «bulle 

bruxelloise» avec des organisations de la société civile et leurs 

organisations représentatives d’autres régions du monde est une 

occasion importante et unique d’accroître notre visibilité et de 

renforcer notre crédibilité.  

Lire l'article complet: https://europa.eu/!996G3M  

Le CESE participe activement au FPHN depuis des années afin de 

défendre les points de vue des citoyens européens et de promouvoir 

des politiques de développement durable alignées sur les priorités de 

l’UE. La présentation officielle du premier examen volontaire de l’UE a 

constitué une initiative particulièrement importante lors de cette 

édition, il s’agit d’un mécanisme d’autoévaluation et d’établissement 

de rapports sur la mise en œuvre des ODD dans les politiques de 

l’Union ces dernières années. Les commissaires européens 

Paolo GENTILONI et Jutta URPILAINEN étaient présents et ont veillé à 

ce que la voix de l’Europe soit entendue, l'un d'entre eux étant le 

CESE. 

Le CESE a effectivement joué un rôle important dans le processus de 

l’examen volontaire de l’UE, qui a également été présenté lors d'un 

événement en marge organisé conjointement avec la Commission 

européenne et intitulé ««Metre en œuvre les Objectifs de 

Développement Durables (ODDs): Revitaliser le partenariat avec 

l’UE». Le CESE a été chargé de faire connaître les points de vue de la 

société civile au moyen d’une analyse approfondie des ODD, et 

d’évaluer ainsi les accomplissements et les problèmes que 

connaissent les politiques de l’Union pour réaliser chaque objectif. Le 

CESE s’est engagé dans un vaste processus de consultation associant 

les parties prenantes à tous les niveaux, garantissant la participation 

active des organisations de la société civile. L’intégralité de la 

contribution a été jointe en annexe de l’examen volontaire de l’UE. 

Le programme de la délégation du CESE était de très haute qualité, 

comprenant également une rencontre avec António GUTERRES, 

secrétaire général de l’ONU. 

Une réunion particulièrement intéressante s’est tenue avec 

Guy RYDER, secrétaire général adjoint chargé de la politique aux 

Nations unies. Il a été très interpellant d’entendre M. Ryder décrire 

En préparation du Sommet des objectifs de développement durable 

(ODD) à New York, le Forum politique de haut niveau sur le 

développement durable (HLPF) de cette année au siège de l'ONU à 

New York (17-19 juillet 2023) a été particulièrement important pour 

préparer et soutenir l'examen à mi-parcours de la mise en œuvre des 

ODD et du Sommet des ODD de 2023. Le FPHN se réunit chaque 

année et met autour de la table les gouvernements, les agences des 

Nations unies, les grands groupes, les organisations de la société 

civile ainsi que  d’autres parties prenantes, l'une d'entre elles étant le 

CESE.  

À propos de l’auteur:  

Antje Gerstein 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

Délégué du CESE auprès du Forum politique de haut 

niveau des Nations Unies  

Newsletter du Groupe des Employeurs 

FR 

Online: 

QE-AH-23-007-FR-N  

ISSN 2467-4508  

Print: 

QE-AH-23-007-FR-C  

ISSN 2467-4486  

EESC-2023-73-FR 

Éditrices 

Daniela Vincenti | daniela.vincenti@eesc.europa.eu   
Katharina Radler | katharina.radler@eesc.europa.eu 
LE CESE N'EST PAS RESPONSABLE DU CONTENU DES SITES INTERNET EXTERNES 

Contact 

Comité économique et social européen, 99 Rue Belliard, 1040 Bruxelles 

Tel. +32 (0) 2 546 82 07 | Fax: +32 (0) 2 2 546 97 54   

gr1@eesc.europa.eu  www.eesc.europa.eu/employers-group  

© Union européenne, 2023 

Toute utilisation ou reproduction de chacune des photographies ou illustrations  

est soumise à une autorisation préalable à demander directement aux détenteurs de leurs droits d'auteur.  

©European Union, 2023. 

https://europa.eu/!996G3M

